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				CHAPITRE PREMIER

				COMMENT VINT LA GUERRE.

				Le vendredi 24juillet 1914, me trouvant chez ma mère, en Touraine (comme tous les ans à pareille époque), avec ma petite famille, je reçus, vers sept heures, un coup de téléphone du commandant Biot, secrétaire de rédaction de l’Action française, m’annonçant la remise de l’ultimatum de l’Autriche à la Serbie. Presque aussitôt la voix de Jacques Bainville énonça, dans le fil, ces mots laconiques: «L’affaire, cette fois, paraît sérieuse.» On sait que l’auteur de l’Histoire de deux peuples n’use jamais d’un terme forcé.

				Le lendemain, à midi, la lecture des journaux de Paris, et notamment du nôtre, ne nous laissa, à ma femme et à moi, aucun doute. C’était la guerre européenne, prévue et redoutée de longue date, et contre laquelle Maurras et Vaugeois, depuis quinze ans, cherchaient la seule parade possible: la monarchie reconstituée. Que d’articles, que de livres publiés en vue de sauver in extremis deux générations de jeunes Français! Citons seulement Kiel et Tanger de Maurras, le Coup d’Agadir et la question d’Orient de Bainville, les Causes politiques de désastre: 1870, par Léon de Montesquiou et l’Avant-Guerre de celui qui écrit ceci, publiée le 4mars 1913. Dans la Revue d’Action française bimensuelle du 15juillet 1914, Bainville, sous ce titre, le Rêve serbe, annonçait la catastrophe et en décrivait le mécanisme causal. Au moment même où s’ouvrit le drame, le procès de MmeGaillaux —et de Caillaux— déroulait, à la cour d’assises, ses tragiques séances, comme plongées dans une brume de sang. L’attitude criminelle de Judet, directeur de l’Éclair de Paris, dans l’histoire des documents verts (correspondance entre Jagow et Lancken, au sujet de Caillaux) amenait Maurras à accuser ouvertement Judet de trahison: «Comme c’est exagéré!» répétait le chœur des libéraux, dangereux crétins qui ont toujours fait le lit de la démocratie et de ses charniers!

				Car il faut le déclarer tout de suite: l’Allemagne a préparé et voulu la guerre de 1914. Cela n’est nullement douteux. Cela ressort de tous les documents publiés et de tous les témoignages recueillis. Mais c’est l’inertie républicaine, c’est le parti allemand dans la République française, c’est le clan des Ya, c’est, en un mot, la politique de gauche, victorieuse depuis quarante années et triomphante depuis l’affaire Dreyfus, qui lui a semblé l’occasion propice de se lancer dans cette aventure, qui lui a donné le courage de l’entreprendre.

				L’Allemagne n’a déclaré la guerre à la France ni au temps du boulangisme, ni au temps du nationalisme de la Patrie française, alors qu’une poussée du patriotisme français semblait devoir lui fournir l’occasion souhaitée et cherchée. L’Allemagne a déclaré la guerre à la France au moment des élections générales de mai 1914 (à quelques semaines près), alors qu’une majorité radicale socialiste, caillautiste, pro-allemande, prenait la direction politique du pays. Rencontre saisissante, où apparaît l’espoir allemand d’obtenir, d’un seul coup, la germanisation complète de cet État républicain, qui n’en était encore qu’à la germanophilie aiguë. Ainsi se vérifie notre thèse de l’Avant-Guerre constatant que la réussite de l’envahissement économico-industriel germanique n’apaise pas le Germain, mais l’excite et le pousse à l’invasion militaire. Avis aux malheureux qui cherchent, aujourd’hui encore, par des voies obliques, ce rapprochement franco-allemand, lequel a déchaîné, voici huit ans, le fléau sans nom.

				Le pire danger de la démocratie réside dans son irréalisme. Plébiscitaire ou parlementaire, la démocratie substitue, aux réalités éprouvées de la politique et à ses immuables séquences, une idéologie pouvant aller jusqu’à une basse et foraine mystagogie, dont le dernier terme est de saper l’État (en même temps que la famille) et d’ouvrir les frontières à l’ennemi. Poincaré, Président de la République en 1914, et comme tel réduit à l’impuissance, une fois mis à part, les politiciens de la démocratie ont été, au moment de la déclaration de guerre et pendant les trois premières années de la guerre, au-dessous de tout, comme nous le démontrerons. Mais les maîtres et responsables de l’hécatombe surérogatoire, de l’hécatombe en surcroît, ont été, manifestement, les principes mêmes du plus fou et du plus divaguant des régimes, sorte de compromis bizarre entre le jacobinisme et le romantisme, entre la panique des responsabilités et l’appétit de la lutte de clans. Ces tares sont vieilles comme le monde. Elles sont inhérentes au principe républicain; et voici deux mille ans que le plus grand politique de Rome, Lucius Cornélius Sylla, les dénonçait et les combattait avec une énergie qui n’était, chez lui, que la réaction de la clairvoyance. On peut dire que, du 24juillet 1914 au 3août, où la guerre est déclarée, puis de là jusqu’à l’armistice du 11novembre 1918 et au delà, toutes les funestes erreurs du stupide XIXesiècle français ont creusé la tombe prématurée de plus de treize cent mille de nos jeunes gens et de nos hommes faits. Ainsi fut vérifiée —et au delà,— la terrible prédiction de Maurras dans Kiel et Tanger, quant aux «cinq cent mille jeunes gens, étendus, froids et sanglants, sur leur terre mal défendue».

				Nous n’avons plus, malheureusement, les Mémoires de Sylla. Mais nous savons à peu près ce qu’ils contenaient. Il y était démontré que l’élection, en matière politique, enferme dans l’œuf tous les désastres et notamment l’invasion et l’occupation. Que dit, en effet, l’évangile démocratique, s’appuyant sur les penchants et instincts de la faiblesse humaine? Écoutons-le:

				1°La paix est souhaitable et sainte. Donc, il ne faut pas préparer la guerre. Démantèle, désarme, et tu auras la paix;

				2°Si un méchant voisin convoite tes richesses et ton territoire, cède-lui-en une partie; tu l’apaiseras;

				3°S’il persiste dans son sanglant dessein, démontre à l’univers que tu es bon, en reculant devant lui, en lui laissant le choix de l’heure et du point d’attaque. Une conscience pure, c’est-à-dire non agressive, et reconnue comme telle, est le plus grand des biens, même si elle entraîne l’invasion, l’incendie, le pillage et l’asservissement.

				Que disent l’expérience de l’histoire et la sagesse des nations?

				1°La paix est souhaitable et sainte. Si tu veux la paix, prépare la guerre. Cette préparation fera réfléchir, hésiter, souvent renoncer ton ennemi;

				2°Si un méchant voisin convoite tes richesses et ton territoire, essaie d’abord de le diviser et d’opposer chez lui, les uns aux autres, ses clans et partis politiques;

				3°S’il persiste dans son sanglant dessein, attaque-le au moment choisi par toi, sans attendre son attaque au moment choisi par lui. Une fois vaincu, désarme-le.

				Virulente et révolutionnaire, la démocratie instaure la nation armée et la levée en masse, comme cela s’est vu chez nous en 1792. Elle est mère des guerres exhaustives et sans merci, rappelant les grandes invasions d’autrefois, avec, en plus, l’horreur dévastatrice d’un outillage industriel, mécanique et chimique, incessamment perfectionné. Alphonse Séché a mis ce point admirablement en lumière dans son célèbre ouvrage: les Guerres d’enfer. Mais apaisée, et faussement assagie en parlementarisme chronique, la démocratie se proclame pacifiste et, comme telle, sous la poussée du suffrage universel (indifférent, par essence, à l’intérêt national), corrode, puis anéantit le budget de la Défense nationale. Cela, selon un rythme progressif. Fils de l’acclamation démocratique, révolutionnaires couronnés, les Napoléon font la guerre à l’Europe et nous donnent, le premier, Trafalgar et Waterloo, le second, Sedan. Puis, de 1871 à 1914, la démocratie parlementaire s’applique à saper et détruire la discipline militaire et à restreindre l’armement. D’où des humiliations incessantes, et de plus en plus accentuées, de la part de l’ennemi héréditaire allemand.

				C’est ainsi que nous pouvons préciser le jour où, dans la balance invisible du destin, le plateau pencha vers la guerre européenne, par l’agression allemande. Ce fut le 5septembre 1899. A cette date fatale, le général marquis de Gallifet, sur l’ordre de son président du Conseil, le funeste juriste Waldeck-Rousseau, supprima, d’un trait de plume, le service des Renseignements au deuxième bureau du ministère de la Guerre. Ainsi était levée la barrière s’opposant à l’envahissement et à l’espionnage allemands. La Sûreté générale héritait de la Sûreté militaire et était chargée désormais, officiellement, du contre-espionnage. Or, notez ceci: quinze ans plus tard l’Allemagne déclarait la guerre à la France et, au cours de cette guerre, le ministre de l’Intérieur de la République, Jean-Louis Malvy, était condamné par la Haute-Cour à cinq ans de bannissement pour «forfaiture» (le procureur général avait dit: complicité de trahison) et son directeur de la Sûreté générale et compère, du nom de Leymarie, recueillait deux ans de prison sans sursis, dans le procès du Bonnet rouge, pour «complicité de commerce avec l’ennemi». Tel était l’aboutissement de la réforme Galliffet-Waldeck, réforme éminemment républicaine, exigée par le clan dreyfusien, maître de l’État. Entre temps, la suppression du service des Renseignements avait ouvert, pendant quinze ans, les vannes à tous les agents, financiers, politiques, industriels, journalistiques, commerciaux, de l’empire allemand. Aux applaudissements de certains journaux français, d’apparence doctrinaire et sérieuse, Auguste Thyssen, le grand métallurgiste allemand, notre pire ennemi, devenait le maître d’une partie du sous-sol de la Normandie, et du havre à sous-marins de Diélette. Je renvoie mes lecteurs à l’Avant-Guerre, que notre ami Georges Valois eut le courage de publier à la «Nouvelle Librairie nationale», quelques mois avant la catastrophe, au risque d’innombrables procès. Deux journaux républicains seulement avaient osé signaler cet ouvrage à leurs lecteurs: le Temps, dont le directeur Adrien Hébrard vivait encore, le Rappel, directeur Edmond du Mesnil.

				La Patrie française n’avait donc pas tort quand elle déclarait, dans une affiche qui fit grand bruit à l’époque, que le gouvernement, auquel présidait Waldeck-Rousseau (fort honnête homme en son privé, et ce n’en est que plus démonstratif), était le gouvernement de l’étranger. Mais ce reproche peut être étendu à tout régime démocratique, parlementaire, électif. Automatiquement (comme l’avait vu Sylla, grand lecteur des écrits d’Aristote, et qui nous a transmis ses manuscrits) la démocratie amène, dans un laps de trois ou quatre générations, la fonte purulente des États où elle s’installe… et, quelquefois, beaucoup plus vite. Comment cela? Par l’éboulement, par la pulvérisation des groupements sociaux, professionnels, provinciaux, familiaux, qui sont les étais et pilotis de la nation. A la faveur de ces éboulements et de ces ruines, de la liquéfaction de la propriété, de l’expropriation des biens de mainmorte, de l’anéantissement de l’héritage et de l’épargne, l’étranger (commerçant ou ennemi) s’insinue, s’impose, domine, légifère et commande, conformément à ses visées. Il en résulte le séparatisme. La nation fond dans la barbarie démocratique et socialiste, ainsi que le sucre fond dans l’eau. Le Samnium, l’Étrurie se dressent contre Rome. L’ordre équestre se dresse contre l’aristocratie de sang ou de métier. La guerre religieuse et civile s’allume. Si un redresseur ou réparateur, un Sylla, ne se montre pas, c’en est fait de la civilisation.

				La guerre, avec ses hécatombes, apparaît comme le jugement sans appel des institutions qui la favorisent, ou sont impuissantes à l’empêcher, et qui l’étendent à toutes les classes et catégories de la nation. Le premier devoir d’un État raisonnable, c’est d’empêcher, de prévenir l’invasion de son territoire et le massacre de ses nationaux. L’économie du sang français, telle était la règle de nos rois. Le gaspillage du sang français, telle fut la règle de l’Empire napoléonien et de la République. En continuant de ce train-là (et, à l’heure où j’écris, le régime homicide dure encore), notre malheureux pays serait, dans un siècle d’ici, dépeuplé par l’idéologie démocratique, en dépit de sa valeur militaire et de l’éclatante supériorité de ses généraux. La preuve est faite aujourd’hui que la victoire elle-même est incapable de porter ses fruits, quand elle est étouffée et déviée par de mauvaises institutions: par des gouvernements encombrés d’une idéologie baroque, et contraire à l’ordre des choses.

				Aussitôt après ces quelques considérations liminaires (et bornées à l’essentiel), je produis ici, d’après les documents officiels, l’effroyable bilan des pertes de l’armée française, pendant ces quatre années de guerre:

				Août-septembre 1914.

				BATAILLE DES FRONTIÈRES

				(6août, 5septembre.)

				

				BATAILLE DE LA MARNE

				(6-13septembre.)

				

				
					
						
								
								Morts sur le terrain, disparus et prisonniers.................

							
								
								                    313.000

							
						

						
								
								—dans les formations sanitaires.................................

							
								
								                        7.000

							
						

						
								
								—dans les hôpitaux......................................................

							
								
								                        9.000

							
						

					
				

				

				Octobre-novembre 1914.

				COURSE A LA MER, LA 1re BATAILLE D’ARTOIS, L’YSER

				

				
					
						
								
								Morts sur le terrain, disparus et prisonniers..............

							
								
								                    104.000

							
						

						
								
								—dans les formations sanitaires................................

							
								
								                      11.000

							
						

						
								
								—dans les hôpitaux (intérieur)..................................

							
								
								                      10.000

							
						

					
				

				

				Décembre 1914, janvier 1915.

				STABILISATION

				

				
					
						
								
								Morts sur le terrain, disparus et prisonniers.............

							
								
								                       62.000

							
						

						
								
								—dans les formations sanitaires...............................

							
								
								                         5.000

							
						

						
								
								—dans les hôpitaux....................................................

							
								
								                         7.000

							
						

					
				

				

				Février-mars 1915.

				1re OFFENSIVE de 1915, 1re BATAILLE DE CHAMPAGNE

				

				
					
						
								
								Morts sur le terrain, disparus et prisonniers.............

							
								
								                      55.000

							
						

						
								
								—dans les formations sanitaires...............................

							
								
								                        7.000

							
						

						
								
								—dans les hôpitaux (intérieur).................................

							
								
								                        7.000

							
						

					
				

				

				Avril-mai-juin 1915.

				2e BATAILLE D’ARTOIS

				
					
						
								
								Morts sur le terrain, disparus et prisonniers.............

							
								
								                    121.000

							
						

						
								
								—dans les formations sanitaires...............................

							
								
								                      13.000

							
						

						
								
								—dans les hôpitaux (intérieur).................................

							
								
								                        9.000

							
						

					
				

				

				Juillet-août 1915.

				STABILISATION

				

				
					
						
								
								Morts sur le terrain, disparus et prisonniers.............

							
								
								                      39.000

							
						

						
								
								—dans les formations sanitaires...............................

							
								
								                        6.000

							
						

						
								
								—dans les hôpitaux (intérieur)..................................

							
								
								                        3.000

							
						

					
				

				

				Septembre-novembre 1915.

				2e OFFENSIVE DE 1915

				

				2e bataille de Champagne, 3e bataille d’Artois.

				
					
						
								
								Morts sur le terrain, disparus et prisonniers..........

							
								
								                    115.000

							
						

						
								
								—dans les formations sanitaires............................

							
								
								                      10.000

							
						

						
								
								—dans les hôpitaux (intérieur)...............................

							
								
								                        6.000

							
						

					
				

				

				Décembre 1915, janvier 1916.

				STABILISATION

				

				
					
						
								
								Morts sur le terrain, disparus et prisonniers..........

							
								
								                      15.000

							
						

						
								
								—dans les formations sanitaires............................

							
								
								                        5.000

							
						

						
								
								—dans les hôpitaux (intérieur)...............................

							
								
								                        2.000

							
						

					
				

				

				Février-juin 1916.

				BATAILLE DÉFENSIVE DE VERDUN

				

				
					
						
								
								Morts sur le terrain, disparus et prisonniers........

							
								
								                     150.000

							
						

						
								
								—dans les formations sanitaires..........................

							
								
								                       15.000

							
						

						
								
								—dans les hôpitaux (intérieur).............................

							
								
								                         8.000

							
						

					
				

				

				Juillet-octobre 1916.

				BATAILLE DE SOISSONS

				

				
					
						
								
								Morts sur le terrain, disparus et prisonniers........

							
								
								                     114.000

							
						

						
								
								—dans les formations sanitaires..........................

							
								
								                       16.000

							
						

						
								
								—dans les hôpitaux (intérieur).............................

							
								
								                         6.000

							
						

					
				

				

				Novembre-décembre 1916.

				1reBATAILLE OFFENSIVE DE VERDUN

				

				
					
						
								
								Morts sur le terrain, disparus et prisonniers........

							
								
								                       30.000

							
						

						
								
								—dans les formations sanitaires..........................

							
								
								                         5.000

							
						

						
								
								—dans les hôpitaux (intérieur)............................

							
								
								                         3.000

							
						

					
				

				

				Janvier-mars 1917.

				REPLI ALLEMAND

				

				
					
						
								
								Morts sur le terrain, disparus et prisonniers........

							
								
								                      18.000

							
						

						
								
								—dans les formations sanitaires..........................

							
								
								                        4.000

							
						

						
								
								—dans les hôpitaux (intérieur)............................

							
								
								                        6.000

							
						

					
				

				

				Avril-juillet 1917.

				OFFENSIVE DE L’AISNE

				Chemin des Dames et bataille des Monts.

				

				
					
						
								
								Morts sur le terrain, disparus et prisonniers........

							
								
								                      87.000

							
						

						
								
								—dans les formations sanitaires..........................

							
								
								                      15.000

							
						

						
								
								—dans les hôpitaux (intérieur)............................

							
								
								                        3.000

							
						

					
				

				

				Août-décembre 1917.

				OPÉRATIONS A OBJECTIFS LIMITÉS

				

				Flandre, rive droite de la Meuse, la Malmaison.

				

				
					
						
								
								Morts sur le terrain, disparus et prisonniers........

							
								
								                      38.000

							
						

						
								
								—dans les formations sanitaires..........................

							
								
								                        9.000

							
						

						
								
								—dans les hôpitaux (intérieur).............................

							
								
								                        7.000

							
						

					
				

				

				Janvier-février 1918.

				STABILISATION

				

				
					
						
								
								Morts sur le terrain, disparus et prisonniers........

							
								
								                        4.000

							
						

						
								
								—dans les formations sanitaires..........................

							
								
								                        3.000

							
						

						
								
								—dans les hôpitaux (intérieur)............................

							
								
								                        3.000

							
						

					
				

				

				Mars-juin 1918.

				CAMPAGNE DÉFENSIVE

				

				
					
						
								
								Morts sur le terrain, disparus et prisonniers........

							
								
								                    145.000

							
						

						
								
								—dans les formations sanitaires..........................

							
								
								                      13.000

							
						

						
								
								—dans les hôpitaux (intérieur).............................

							
								
								                        9.000

							
						

					
				

				

				Juillet-novembre 1918.

				CAMPAGNE OFFENSIVE

				

				
					
						
								
								Morts sur le terrain, disparus et prisonniers........

							
								
								                    110.000

							
						

						
								
								—dans les formations sanitaires..........................

							
								
								                      35.000

							
						

						
								
								—dans les hôpitaux (intérieur)............................

							
								
								                      18.000

							
						

					
				

				Ce tableau, qui résume les résultats politiques de quarante-quatre années de république parlementaire, ne saurait être trop médité. On y voit que les six premières semaines de la guerre européenne furent, pour nous, les plus meurtrières. Trois cent treize mille hommes y payèrent, de leur vie, le démantèlement national, consécutif à l’affaire Dreyfus, et la suppression du deuxième bureau des Renseignements au ministère de la rue Saint-Dominique. Ce fut là le prix initial du «rapprochement franco-allemand» poursuivi, sous des masques différents et au milieu de circonstances diverses, par plusieurs hommes politiques républicains, dont le premier en date fut Léon Gambetta, ce compère secret de Bismarck (affaire Païva-Henckell de Donnersmarck), grimé en apôtre de la Revanche.

				Car l’union sacrée nous a permis de gagner la guerre. Mais elle serait un leurre, si elle devait maintenant masquer pieusement la vérité historique (que nous prétendons établir ici) et qui met à l’origine du massacre l’aberrante politique des républicains, maîtres du pouvoir, chez nous, depuis un demi-siècle. Parmi ces gouvernants républicains, la plupart ont préféré leur parti à l’intérêt français tout court. D’autres ont ignoré totalement l’Allemagne. Une troisième catégorie enfin (dont Caillaux est le prototype), était aux ordres de l’Allemagne.

				Le chiffre des morts et disparus de la période défensive ultime (de mars à juin 1918), qui est de cent quarante-cinq mille Français, mesure le coût de la trahison russe de Brest-Litovsk. C’est elle, en effet, qui a permis à l’Allemagne de transporter, sur le front français de la guerre, ses troupes et ses canons du front russe. Heureusement qu’au 21mars 1918 nous avions le gouvernement quasi dictatorial (en dépit du maintien des Chambres) de Clemenceau. Sous un ministère Painlevé, par exemple, la France, à cet instant, eût été submergée et perdue. On se rappelle qu’à cette date la cinquième armée anglaise, celle du général Gough, fut complètement défoncée et mise en déroute par l’offensive de Ludendorff.

				Enfin la comparaison entre le chiffre des morts et disparus de cette période défensive ultime (145.000) et le chiffre des morts et disparus de l’offensive clôturale et victorieuse de Foch (juillet à novembre 1918), qui est de cent dix mille hommes seulement, confirme ce fait que l’offensive est infiniment moins coûteuse que la défensive. Sur ce point, le calcul de l’École de guerre française (à la veille des hostilités) était exact. Mais ce calcul ne tenait pas compte de l’infériorité formidable, quant à la préparation militaire proprement dite, qui est celle d’un régime démocratique sur un régime monarchique. Cela, les Romains le savaient. C’est pourquoi, en cas de péril national, ils avaient recours à la dictature. Nous verrons qu’en fait, d’août 1914 à janvier 1915, la constitution républicaine de 1875 fut remplacée, fort heureusement, par la dictature militaire du général Joffre.

				Voici, maintenant, un autre tableau, non moins officiel, non moins significatif, non moins terrible que le précédent. C’est celui de la répartition de nos pertes, suivant les armes et suivant les classes:

				

				
					
						
								
								Officiers

							
								
								Mobilisés

							
								
								Pertes

							
								
								P. %

							
						

						
								
								Infanterie........................

							
								
								100.600

							
								
								29.260

							
								
								29

							
						

						
								
								Cavalerie.........................

							
								
								    8.400

							
								
								     865

							
								
								10,3

							
						

						
								
								Artillerie..........................

							
								
								  34.200

							
								
								  3.140

							
								
								  9,2

							
						

						
								
								Génie...............................

							
								
								    7.400

							
								
								     690

							
								
								  9,3

							
						

						
								
								Aviation..........................

							
								
								    5.300

							
								
								   1.145

							
								
								21,6

							
						

						
								
								Aérostation....................

							
								
								       600

							
								
								        34

							
								
								  5,7

							
						

						
								
								Train des équipages.....

							
								
								    2.400

							
								
								      105

							
								
								  4,4

							
						

						
								
								Service auto...................

							
								
								    3.400

							
								
								        66

							
								
								  1,9

							
						

						
								
								Autres services..............

							
								
								  31.300

							
								
								   1.234

							
								
								  4,1

							
						

						
								
								

								Troupes

							
						

						
								
								Infanterie........................

							
								
								9.957.000

							
								
								1.158.800

							
								
								29,9

							
						

						
								
								Cavalerie.........................

							
								
								   280.600

							
								
								     21.400

							
								
								  7,6

							
						

						
								
								Artillerie..........................

							
								
								1.373.000

							
								
								     82.800

							
								
								  6

							
						

						
								
								Génie...............................

							
								
								   432.500

							
								
								     27.600

							
								
								  6,4

							
						

						
								
								Aviation..........................

							
								
								   102.500

							
								
								       3.600

							
								
								  3,5

							
						

						
								
								Aérostation....................

							
								
								     21.000

							
								
								          560

							
								
								  2,7

							
						

						
								
								Train des équipages.....

							
								
								   210.000

							
								
								       7.490

							
								
								  3,6

							
						

						
								
								Service auto...................

							
								
								   203.000

							
								
								       3.500

							
								
								  1,7

							
						

						
								
								Autres services.............

							
								
								   533.500

							
								
								     16.250

							
								
								  3

							
						

					
				

				PERTES PAR CLASSE D’AGE

				
					
						
								
								Classes

							
								
								Mobilisés

							
								
								Pertes

							
								
								P. %

							
						

						
								
								1887..................................

							
								
								  58.400

							
								
								  1.800

							
								
								3,2

							
						

						
								
								1888..................................

							
								
								  90.000

							
								
								  2.700

							
								
								3

							
						

						
								
								1889..................................

							
								
								156.000

							
								
								  5.250

							
								
								3,3

							
						

						
								
								1890..................................

							
								
								160.000

							
								
								  5.900

							
								
								3,7

							
						

						
								
								1891..................................

							
								
								169.000

							
								
								  5.950

							
								
								4,1

							
						

						
								
								1892..................................

							
								
								214.000

							
								
								  9.700

							
								
								4,5

							
						

						
								
								1893..................................

							
								
								213.000

							
								
								13.400

							
								
								6,3

							
						

					
				

				PERTES PAR CLASSE D’AGE (suite)

				
					
						
								
								Classes

							
								
								Mobilisés

							
								
								Pertes

							
								
								P.°/°

							
						

						
								
								1894.................................

							
								
								224.000

							
								
								14.650

							
								
								  6,5

							
						

						
								
								1895.................................

							
								
								226.000

							
								
								15.600

							
								
								  6,9

							
						

						
								
								1896.................................

							
								
								230.000

							
								
								17.800

							
								
								  7,4

							
						

						
								
								1897.................................

							
								
								242.000

							
								
								20.950

							
								
								  8,5

							
						

						
								
								1898.................................

							
								
								240.000

							
								
								25.600

							
								
								10,7

							
						

						
								
								1899.................................

							
								
								244.000

							
								
								29.650

							
								
								12,2

							
						

						
								
								1900.................................

							
								
								237.000

							
								
								38.700

							
								
								16,3

							
						

						
								
								1901.................................

							
								
								251.000

							
								
								44.350

							
								
								17,7

							
						

						
								
								1902.................................

							
								
								255.000

							
								
								47.750

							
								
								18,7

							
						

						
								
								1903.................................

							
								
								254.000

							
								
								48.850

							
								
								19,2

							
						

						
								
								1904.................................

							
								
								256.000

							
								
								50.600

							
								
								19,3

							
						

						
								
								1905.................................

							
								
								262.000

							
								
								51.200

							
								
								19,5

							
						

						
								
								1906.................................

							
								
								256.000

							
								
								49.850

							
								
								19,8

							
						

						
								
								1907.................................

							
								
								263.000

							
								
								54.750

							
								
								20,5

							
						

						
								
								1908.................................

							
								
								266.000

							
								
								59.350

							
								
								22,3

							
						

						
								
								1909.................................

							
								
								273.000

							
								
								63.000

							
								
								23,1

							
						

						
								
								1910.................................

							
								
								265.000

							
								
								63.900

							
								
								24,1

							
						

						
								
								1911.................................

							
								
								282.000

							
								
								68.000

							
								
								24,1

							
						

						
								
								1912.................................

							
								
								279.000

							
								
								77.200

							
								
								27,7

							
						

						
								
								1913.................................

							
								
								290.000

							
								
								66.950

							
								
								20,9

							
						

						
								
								1914.................................

							
								
								292.000

							
								
								85.200

							
								
								29,2

							
						

						
								
								1915.................................

							
								
								279.000

							
								
								77.700

							
								
								27,6

							
						

						
								
								1916.................................

							
								
								293.000

							
								
								54.050

							
								
								18,4

							
						

						
								
								1917.................................

							
								
								297.000

							
								
								28.950

							
								
								13,1

							
						

						
								
								1918.................................

							
								
								257.000

							
								
								20.600

							
								
								  8,9

							
						

						
								
								1919.................................

							
								
								229.000

							
								
								  3.400

							
								
								  1,5

							
						

						
								
								1920 et autres.................

							
								
								
								     200

							
								
						

					
				

				La classe 1914 a été, comme il fallait s’y attendre, la plus cruellement éprouvée (85,200 hommes de perte). C’est la génération qui venait au monde au moment de l’affaire Dreyfus; génération sacrifiée, presque dans sa totalité, aux sanglantes chimères qui avaient présidé, telles les mauvaises fées, à son berceau.

				Enfin le médecin inspecteur général Troubert, directeur du service de santé au ministère de la Guerre, totalise ainsi les pertes de l’armée française:

				

				
					
						
								
								Tués au feu...............................................................

							
								
								  674.700

							
						

						
								
								Morts de blessures..................................................

							
								
								  250.000

							
						

						
								
								Disparus présumés tués au feu.............................

							
								
								  225.300

							
						

						
								
								Morts de maladie....................................................

							
								
								  175.000

							
						

						
								
								TOTAL..........................................

							
								
								1.325.000

							
						

					
				

				Le feu de l’ennemi —selon la remarque du docteur Troubert— a donc fait six à sept fois plus de victimes que la maladie. Ce fait, unique dans l’histoire des guerres modernes, atteste à la fois le perfectionnement de l’outillage de mort et l’acharnement réciproque des combattants.

				Quelques mois avant ces tueries sans précédent, un académicien, auteur dramatique à la mode, bien que d’une grande médiocrité, courtisan du pouvoir et écrivant à peine en français, du nom de Paul Hervieu, prononçait un discours à l’Association générale des étudiants de Paris. Il y saluait, dans la continuation de la démocratie française, l’aube de la fraternisation de peuples et de la paix universelle. Il est à présumer que bien peu, parmi ses auditeurs, ont survécu à cette guerre exhaustive, due à la fois à la fureur conquérante du peuple allemand et à la longue démission politique de l’État républicain français. Je n’oublierai jamais, dans la matinée radieuse du 31juillet 1914, —comme je me rendais à la gare— la mine stupéfaite des paysans tourangeaux se répétant de l’un à l’autre, avec leur accent chantant: «C’est pou les Selbes!…» C’était bien «pour les Serbes», en effet, mais par la faute d’un régime absurde et d’une suite de politiciens malfaisants. Jamais, en effet, guerre n’avait été plus facile à prévoir, ni plus prévue que celle-là, ni niée avec plus d’effronterie par ceux (je parle des censés hommes d’État) qui avaient mission de la prévoir et de la préparer.

				Il y a une «philosophie» de l’histoire (si l’on peut dire) qui consiste à opposer aux calamités politiques le mot de Charles Bovary: «C’est la faute de la fatalité.» Explication commode, qui absout les criminelles légèretés et les inconséquences d’une politique ballottée entre les écueils du suffrage universel (aveugle par définition) et ceux de l’internationale financière. Cette doctrine fataliste est à rapprocher de celle qui attribue le gain ou la perte d’une bataille au seul effet du hasard, heureux ou malheureux, indépendamment et à l’exclusion de toute vue tactique ou stratégique d’ensemble. (Voir le fameux récit de «Waterloo» dans la Chartreuse de Parme et les tableaux, d’ailleurs saisissants, de Guerre et Paix de Tolstoï). L’une et l’autre de ces doctrines sont erronées. La fatalité politique n’existe pas plus que la militaire. Il y a des institutions mauvaises ou défaillantes, compliquées de mauvais exécutants, à l’origine de tous les désastres de l’histoire; et il n’est presque rien qui ne soit réparable par l’intervention d’un homme aux yeux clairs, au jugement sain et à la volonté suivie.

				Avant d’être moi-même député, je n’arrivais pas à comprendre comment, sur les six cents personnes s’occupant de politique, élues au scrutin de mai 1914, il ne s’en était pas trouvé quatre, ni trois, ni deux, ni une pour mettre la majorité radicale-socialiste en garde contre les avertissements très nets de la Gazette de Cologne de l’époque, battant la charge contre la France. Aujourd’hui cela m’étonne moins. J’ai constaté, dans cette Chambre du 16novembre (où les braves gens et les bons Français sont en immense majorité), une véritable répugnance à concevoir le recommencement d’une épreuve récente si terrible. En vain mettrez-vous sous les yeux de nos collègues les preuves manifestes de l’appétit de revanche allemand, comme l’a fait le républicain André Lefèvre, comme je l’ai fait à la tribune. L’attention ne vous suivra que faiblement, parce que le désir de ne pas être inquiétés prime, chez les hommes réunis (et de beaucoup), le désir d’être renseignés. Puisqu’il en est ainsi maintenant, imaginez ce qu’il en devait être, trois ans avant la déclaration de guerre, après la réélection triomphale de Caillaux, maître d’une majorité antinationale, et aux yeux de laquelle l’Allemand était l’ami! Tous ces nouveaux élus, à partir de la seconde travée de droite, en allant vers l’extrême gauche, n’avaient qu’une idée: jeter bas le président de la République Poincaré, en raison de son patriotisme reconnu. Ceci fait, englober l’Action française (non moins odieuse aux libéraux, Judet en tête, qu’aux radicaux) dans un vaste procès de Haute-Cour, qui eût permis d’exiler ces gêneurs: Maurras et Daudet. En effet, pendant le procès en Cour d’assises de la femme de Caillaux (qui venait d’assassiner Gaston Calmette, directeur du Figaro, afin de faire cesser sa campagne contre son mari), les manifestations des camelots du roi avaient contrarié et contrebattu celles organisées par les amis et la troupe de Caillaux: Ceccaldi, puis un pauvre garçon, aujourd’hui disparu, directeur du Courrier européen et Almereyda, déjà directeur du Bonnet rouge. Sous la majorité électorale et parlementaire, donc factice, récemment dégagée, grondait, bouillait et montait le flot réel d’une puissante et cohésive jeunesse patriote, attachée aux idées de l’Action française, à la doctrine de Maurras, et qui suivait avec passion nos conférences et nos avertissements. Notre mouvement inquiétait les vainqueurs des élections de mai. Ils se proposaient de le détruire par la force, habillée en légalité. J’y insiste, parce que cette combinaison, connue de nous, et que la guerre fît avorter (aurait-elle réussi?… C’est une autre affaire), eut des conséquences importantes et inattendues. Exaltés par les succès politiques de leur patron, les hommes de sac et de corde, ou les dupes et les aveugles, groupés autour de Caillaux, se crurent tout permis, et glissèrent naturellement, avec Caillaux lui-même et à sa suite, de la connivence à la trahison. Ce processus aussi fut d’une logique rigoureuse, à la façon d’un théorème de géométrie.

				Je n’ai jamais approché ni même rencontré Joseph Caillaux, que nous avons tant combattu et autour duquel les Parques ont tissé un si sanglant cocon. Je ne le connais que par ses portraits et par les récits des voyageurs. J’ai lu le déplorable bouquin qu’il a écrit sur sa criminelle mésaventure, où il apparaît comme des plus médiocres et, selon la remarque de ce pauvre Sembat, comme manquant de bon sens. Il est impossible d’imaginer qu’un homme doué d’un flair politique quelconque, tant soit peu renseigné quant aux choses et gens du dehors, ait joué sa fortune (et sa vie) sur la sympathie personnelle de GuillaumeII, du peuple allemand et contre l’intérêt et le sentiment de son propre pays. Même, en éliminant le facteur perversité (toujours difficile à délimiter et à circonscrire), c’est là un manque de jugement, où apparaît une légèreté d’esprit quasi pathologique. La psychologie de Caillaux est comparable à celle d’un épileptique guéri: plena rimarum, pleine de trous; avec une impulsivité, une frénésie qui font illusion. Il a donné dans le godant de l’Allemagne pacifique avec une invraisemblable candeur. Il a cru certainement que GuillaumeII était un grand homme (Waldeck-Rousseau l’avait cru avant lui) et que la Germanofrance était l’avenir, qu’il serait l’homme de cette colossale fusion. L’ambition, jointe à la niaiserie, a toujours formé un mélange détonant. Le plus étrange, c’est que GuillaumeII offre certains points de ressemblance avec son auxiliaire chez nous, avec son stathouder manqué. Même présomption, même outrecuidance, même légèreté pathologique. Aussi, dès la défaite de la Marne, les Allemands prirent-ils le soin d’éliminer complètement leur absurde Empereur, de le supprimer en fait, sinon en titre. Au lieu que la République, à la même époque, respecta et garda Caillaux, par peur de Caillaux.

				On a dit pendant longtemps (avant la faillite constatée de l’impôt sur le revenu) que Caillaux était un remarquable financier. C’est ce qu’on dit aujourd’hui de Loucheur. J’ai remarqué qu’un chimérique, jonglant habilement avec les chiffres et les doctrines des chiffres, prend facilement figure de financier épatant. C’est donc qu’on peut avoir le sens des finances et n’avoir pas le sens politique. Je ne parle pas du sens patriotique, lequel n’a jamais existé chez Caillaux. Cependant, de cet invraisemblable lacunaire, de ce sanglant Zozo émanait une influence, un magnétisme personnel, sans lesquels il n’aurait pas d’abord réussi. J’ai entendu faire son éloge, avant la guerre, non seulement par des salonnards (ce qui ne signifie rien), mais, par des garçons gentils et intelligents, par des femmes point sottes. Je leur disais: «Vous verrez qu’il finira mal.» Ils et elles me riaient au nez: «Un homme si important, un pareil charmeur!»

				Se figurer qu’il faut s’appuyer sur des coquins, ou des individus plus ou moins tarés, est le fait d’un ambitieux très jeune et très court, ou d’un imbécile. Ce fut le fait de Caillaux. Là, comme ailleurs, aucun choix, aucun jugement. Il accepta avec une pirouette, sans même prendre le soin de se renseigner, quiconque voulut entrer dans son clan et à son service. Tout le monde peut se tromper dans cet ordre de confiance. Mais pas avec cette régularité. Aucune de ses liaisons (je parle des politiques, bien entendu) qui n’ait été dangereuse et dangereuse pour lui. Bientôt, dans le monde de la pègre parlementaire et journalistique, qui cherche sa vie un peu partout, on sut que «le président» (c’était le surnom de Caillaux) cultivait la gaffe et la gaffe fructueuse… la plus fructueuse de toutes, le rapprochement franco-allemand. Il donna à ses confrères, ou complices, le sentiment de l’impunité absolue. Ils se figurèrent qu’en touchant, comme dans les contes de fées, les basques de sa redingote, ils traverseraient sans dommage le feu de peloton, la prison, la guillotine, les gendarmes. Landau arrêté, Almereyda arrêté, Bolo arrêté, Lenoir arrêté, etc… n’en revenaient pas: «Ah çà! mais que fait donc le président?» Or, le président se déprimait…, car, c’est un homme qui se déprime; quitte à refaire tête, quelques jours, ou quelques semaines, plus tard. Il n’a pas de veine: il se déprime au moment précis où il lui faudrait être (comme disait mon père) sur le pont. C’était toujours notre ami Lucius-Cornelius Sylla qui disait qu’un conspirateur qui se sent déprimé momentanément n’a qu’une chose à faire: rentrer chez soi et attendre que ça passe.

				La puérilité de Caillaux est apparue clairement dans ce document fantastique dit «le Rubicon», saisi, au temps de l’instruction Bouchardon (janvier 1918 et semaines suivantes), dans le coffre-fort de Florence. Caillaux y distribuait éventuellement des postes et emplois aux uns et aux autres: à Ceccaldi, à Almereyda, à Landau, etc…, amusette de gamin qui rêvé d’un césarisme de pacotille. Il avait sûrement lu la vie de César dans Ferrero, qui rapetisse le conquérant des Gaules à plaisir et n’a jamais senti passer sur sa poitrine le souffle ardent de la Rome antique.

				Mais comment, à la veille de la guerre, ce nain de Caillaux se trouvait-il le maître véritable de la politique républicaine française, le roi de la gauche radicale-socialiste triomphante? Tout simplement parce qu’il était devenu un lieu géométrique financier, et de finance franco-allemande. Les financiers, en général, n’entendent goutte à la politique. Ils s’attachent à la fortune du premier venu, s’il a la compréhension des problèmes de l’argent. Ils ne lui demandent la compréhension ni des réalités diplomatiques, militaires, etc., ni des hommes. Dans cette confiance des manieurs d’or, Caillaux avait succédé à Rouvier, de funeste mémoire, au Rouvier de «l’humiliation sans précédent», du débarquement de Delcassé sur l’ordre de GuillaumeII. Par les manieurs de l’or, à Paris, à Berlin et à Vienne, Caillaux impressionnait et dominait les divers chefs des divers clans de la République. Ceux-ci en étaient arrivés à croire, à sa suite, que l’entente et la coopération des banques et des industries par-dessus les frontières, que leur fusion internationale, de plus en plus étroite, amènent à la longue l’entente des nations. C’est précisément le contraire qui est vrai; et la guerre nous l’a bien fait voir.

				En effet, de telles coopérations, ou collaborations, ou participations de capitaux étrangers, aiguisent, puis enveniment jusqu’à la haine, la concurrence internationale économique. Il y a de longues années (alors que la haute industrie était encore vagissante), Proudhon, le bourgeois révolutionnaire (avec inclusions réactionnaires si savoureuses), Proudhon faisait une réflexion analogue. C’est assez facile à comprendre: nous sommes en 1913 («eune supposition», comme dit Aristide Briand). Les Krupp passent un contrat avec X… ou Y…, grand industriel français, auquel ils apportent des capitaux, des programmes intéressants, des ingénieurs, et qui leur apporte, de son côté, une installation, minière ou autre, à exploiter: «Je m’en vais franciser tes capitaux, ton personnel,» se dit X… ou Y… cependant que, du point de vue allemand, Krupp se propose de germaniser l’installation. Luttes au sein du conseil d’administration, tiraillements, hostilité sourde, puis occulte. Dans de tels conseils d’administration s’est allumé, n’en doutez pas, un des brandons de la guerre de 1914. Les fameuses ententes fer et charbon, des deux côtés du Rhin, ont agi, comme autant d’étincelles, autour de la volonté allemande, très nette, de compléter et de fixer, par la durable hégémonie militaire, la fragile hégémonie industrielle et commerciale.

				Même observation, quant à la finance et aux choses de banque. L’Allemagne, dès 1912 et jusqu’en juillet 1914, poursuivait ardemment la cotation de ses valeurs d’État (enflées et «forcées», au sens des pépiniéristes) à la Bourse de Paris. Nos principaux établissements de crédit déversaient en Allemagne des flots de capitaux français, jetaient au jeu germanique leurs dépôts. Sans le scandaleux moratorium du début des hostilités, tout sautait. Or, Caillaux, argentier en vue du régime, était l’axe de cristallisation politique de ces convoitises et de ces échanges. Chef des gauches, il était devenu l’ambassadeur de l’internationale des riches auprès de l’internationale des pauvres, dans le même temps que Jaurès était devenu l’ambassadeur de l’internationale des pauvres auprès de l’internationale des riches. Une même utopie (celle du rapprochement nécessaire, par la finance et les intérêts communs des travailleurs en France et en Allemagne) poussait l’un vers l’autre le plus agité des radicaux et le plus verbeux des socialistes.

				D’ailleurs, la formidable industrialisation de l’Allemagne (notamment dans la Ruhr et la Haute-Silésie) devait jeter l’Allemagne à la guerre, but suprême de l’industrie métallurgique et chimique. L’abolition de toute contrainte morale (abolition issue de Luther), l’avènement d’une métaphysique de combat (Kant, Fichte et successeurs), ajoutée à la poussée belliqueuse, qui est de l’essence même de la poussée industrielle, ne pouvaient pas ne pas mûrir ces fruits de feu, de carnage et de sang. La vaste hypocrisie socialiste (chez nous comme chez eux) ajoutait, à l’intensité de ces préparatifs minutieux, l’aiguillon de notre total aveuglement. Car il est plus aisé de tuer des aveugles, partiellement désarmés et s’entre-querellant.

				En face du germanisme, de l’aristocratie militaire prussienne, du socialisme, du caillautisme, agissant dans le même sens (celui du conflit immédiat) quelle était notre Défense nationale? Je prends ces deux mots dans leur sens le plus large, non seulement matériel, mais politique, moral, métaphysique.

				1°Le vieux fonds du patriotisme français, rural et citadin, du patriotisme héréditaire, auquel, à toutes les époques de notre histoire, ont été demandés tous les sacrifices. C’est ce que j’appellerai le déroulédisme, du nom de l’homme généreux, apolitique et charmant, qui en parut, à un moment donné, l’incarnation; ou le boulangisme, du nom du célèbre général en qui Roméo l’emportait sur Bonaparte, et qui, par là même, entraînait les cœurs, en laissant immobiles les esprits;

				2°Un mouvement déjà fort (et par endroits irrésistible) issu de la pensée géniale et de l’ardente volonté de notre plus grand homme d’État, depuis Richelieu. Le mouvement de l’Action française, formé et commandé par Charles Maurras;

				3°Une école de guerre réputée, dont renseignement passait pour remarquable; des généraux, peu connus du grand public, fort estimés, mais qui depuis une vingtaine d’années notamment, semblaient trop aisément maniés par les politiciens, ou trop enclins à donner leur démission, au lieu de résister aux fantaisies républicaines du désarmement. Tels naguère Négrier, Hagron, etc.

				«La grande muette»… a-t-on dit. Eh oui, sans doute, la discipline militaire est indispensable, dans le service. Mais, en démocratie (où l’argent et l’élection sont tout), une voix militaire, émanant de l’honneur militaire, de cette chevalerie survivante, serait souvent bien utile. C’est un de mes sujets d’étonnement que la complète soumission des grands chefs militaires (même après une guerre victorieuse) à la velléité des chefs civils. Ils vont parfois jusqu’à prendre les tiraillements et les erreurs de ces fantoches à leur compte, jusqu à endosser leurs responsabilités!

				Parfois, à la Chambre, les jours de grande séance, je me suis amusé à suivre à la lorgnette les jeux de physionomie d’illustres chefs militaires assistant, par hasard, à nos débats. Une fois, notamment, à la rentrée de 1921, j’interpelais le président du Conseil d’alors, sur sa dangereuse faiblesse vis-à-vis de l’Allemagne. N’ayant aucune estime pour ses talents, je lui parlais, je dois le dire, assez roide. Au premier rang d’une galerie remplie d’uniformes, le général X… me considérait avec une sorte de stupeur, mêlée d’un certain mécontentement: «Eh quoi, parler ainsi à un quasi chef d’État!»

				Je songeais, tout en continuant ma diatribe: «Vous ne voudriez pas tout de même, mon général, que je misse des gants avec ce type-là. C’est le petit avantage du parlement qu’on peut y dire son fait, en face, au monsieur qui se moque des intérêts du pays et les exploite sans les servir.»

				Le général me répliquait, par ses yeux et son attitude: «Oh! c’est égal, il ne convient pas de parler aussi librement à un premier ministre, quand on n’a que le galon de député. A la place du président du Conseil, je vous mettrais aux arrêts de rigueur.

				«—Mais, mon général, ce ministre ne sait même pas de quoi il parle. Il ignore tout de l’Allemagne et de l’Angleterre. Il n’a peut-être pas encore compris ce que lui ont soufflé ce matin ses inspirateurs de diplomatie et de finance. Vous voyez bien que c’est un malheureux.

				«—Oh! oh! oh!… le Journal des Débats n’approuverait pas un pareil langage, ni le Temps, j’en suis bien sûr. Toute vérité (en admettant que ceci soit la vérité) n’est pas bonne à dire.»

				Ainsi se poursuivait notre dialogue muet. Néanmoins, à un moment donné, la majorité ayant ri d’une de mes réflexions et ri aux dépens du président du Conseil, mon interlocuteur métaphysique et militaire voulut bien, là-haut, sourire légèrement… «Sourires»… dit pudiquement le Journal officiel.

				A Rome, au temps de la Louve, les proconsuls commandaient politiquement aux armées, par-dessus les commandants militaires proprement dits. Cela offrit, aux heures critiques, de grands avantages. Nourris dans la politique réaliste, âpre et retorse, de cette époque incomparable, les proconsuls se fichaient du tiers et du quart, opposaient insolence à insolence, traquenard à traquenard, discours à discours, ruse à ruse, et ne donnaient jamais leur démission sur une attaque, ou un revers parlementaire. N’allez pas en conclure que je conseille aux piètres politiciens de la République de jouer les proconsuls, comme le fit, à son dam et au nôtre, l’infortuné Paul-Prudent Painlevé. Fichtre non! D’ailleurs les proconsuls romains appartenaient en général, à des gentes aristocratiques, où la politique était enseignée, et en honneur, depuis la petite jeunesse, et le commandement, proprement dit, depuis l’adolescence. Cela, grâce au perfectionnement héréditaire, ce grand levier des groupes et des nations, aujourd’hui oublié chez nous;

				4°Et enfin une équipe de parlementaires et de chefs de groupe en général médiocres, ou plus que médiocres, issus des loges et parlotes radicales, ou des congrès socialistes, ou des conférences d’avocats. Quelques-uns formés au parlement et au gouvernement par les vieux de la défaite de 70-71: un Lockroy, un Goblet, un Rouvier, un Clemenceau, un Waldeck, un Freycinet, un Ferry, etc.. D’autres pareils à des enfants trouvés, dans un talus de fortifications, par un soir de pluie. D’autres semblables à des larves et doués, en même temps, d’une rare facilité d’élocution;

				5°Une haute industrie tout à fait ignorante des choses de la politique et totalement asservie à ces parlementaires médiocres, ou désuets; mais, au point de vue technique et professionnel, remarquable, plus et mieux douée que le groupe industriel allemand correspondant.

				Voilà ce qui allait s’affronter, d’abord, à Charleroi et à Morhange, ensuite, dans les plaines de la Marne, au milieu d’un immense appareil guerrier, sous l’éclatant soleil de ces heures décisives d’août et de septembre 1914.

				Chez nous, vingt-huit classes étaient appelées, de 1887 à 1914. Ce qui fit que les pères pouvaient se trouver combattre auprès de leurs enfants. C’est le privilège de la nation armée, cette forme de la dévastation moderne. La première journée de la mobilisation fut, à Paris, saisissante de calme et de grandeur. La veille au soir, Jaurès, dînant au petit restaurant de la rue du Croissant, voisin de l’Humanité, dans le quartier des imprimeries, était foudroyé à coups de revolver par un jeune homme inconnu, du nom de Raoul Villain. On eût pu croire que ce meurtre du plus célèbre et du plus éloquent des chefs de l’Internationale révolutionnaire amènerait des troubles de rue, de sanglantes bagarres, voire une insurrection. Il n’en fut rien. Comme nous avions vigoureusement contrebattu, Maurras et moi, les pernicieuses campagnes de Jaurès, esprit naturellement faux (auquel l’afflux des mots masquait et déformait les choses), d’ailleurs intellectuellement germanisé, ses amis et partisans prétendirent que Villain était un camelot du roi, que nos campagnes antirévolutionnaires avaient poussé au meurtre du chef des révolutionnaires. C’était tout à fait faux. Ni Maurras ni moi n’avons jamais prêché le meurtre de qui que ce soit. Nous laissons aux républicains ce genre de sport. Par contre, il m’est arrivé de demander l’arrestation légale, ou le jugement légal, ou la peine capitale après jugement, pour tel ou tel ennemi public, ou groupe d’ennemis publics, qui préparaient en France la guerre allemande, l’invasion allemande et ses fléaux, ou qui, la guerre déclarée, trahissaient notre pays et poignardaient dans le dos les combattants français. Ce n’était nullement le cas pour Jaurès. Bien loin d’être des nôtres, Raoul Villain avait appartenu autrefois au Sillon de notre vieil adversaire, le démocrate Marc Sangnier.

				Cette légende absurde (qu’on n’osa même pas évoquer au procès de Villain, détenu pendant toute la durée de la guerre!) n’en est pas moins pieusement évoquée, chaque année, aux environs du 31juillet, anniversaire de l’assassinat du malheureux tribun, dans l’espoir qu’un copain échauffé débarrassera l’Internationale de Maurras, de Daudet, ou des deux à la fois, chose, il est vrai, plus malaisée. Selon que la male rage de ces messieurs est tournée contre l’un ou l’autre, c’est tantôt Maurras, tantôt votre serviteur, qui est signalé au fer des haschachins. Mais nous ne sommes pas les seuls. Un autre accusa un obscur ministre républicain (je crois que c’était Pichon?) qui avait dit que Jaurès était l’ambassadeur allemand auprès du parlement français. Un troisième, dans l’Humanité même, où on dénonçait chaque jour, l’été dernier, notre «Jâurésicidie», eut l’idée saugrenue de mettre en cause l’ancien ambassadeur de Russie, Isvolsky, ce qui dut dérouter les lecteurs de cette feuille, accoutumés à notre «responsabilité». Un quatrième, enfin, s’en prit à Raymond Poincaré, dénoncé (d’ordre allemand) —avec le concours de la haute police parisienne— comme principal auteur de la guerre, comme riant dans les cimetières et se nourrissant du sang de ses victimes. On ne saurait imaginer à quel degré de sottise scélérate peut descendre une feuille dite «révolutionnaire», degré très inférieur encore à celui des plus bêtes parmi les feuilles dites «bourgeoises». C’est ce qui explique le peu d’influence réelle des journaux rouges chez nous. Leurs bobards se voient de loin.

				Ce qu’il faut retenir de la fin tragique de Jaurès (au moment même où s’ouvrait le drame tant nié par lui) c’est qu’elle marquait un symptôme antirévolutionnaire. Le baromètre était, à cette heure décisive, au contraire de l’insurrection, de l’appel à la révolte, etc. La résolution farouche de tuer est une hallucination brusque et qui dépend beaucoup de la pression ambiante, quand elle n’est pas liée à une passion morbide. La tranquillité avec laquelle les plus fidèles compagnons de Jaurès acceptèrent sa disparition (et qui fut attribuée à leur soudaine conversion au patriotisme; je n’y vois aucun inconvénient), cette tranquillité était le signe de l’affaissement profond d’un parti. Au fond, devant la déclaration de guerre, devant ce fait brutal, et qui démentait tous leurs écrits et tous leurs actes depuis trente ans, les meneurs révolutionnaires (ne galvaudons pas le beau mot de «chef») cessèrent de croire à la révolution. Qui voyaient-ils, à ce moment si dur, à la présidence du Conseil? Un des leurs (le plus verbeux après Jaurès), Viviani, qui, après avoir gagné tous ses grades politiques dans le pacifisme transcendantal et la «guerre à la guerre» électorale, invoquait maintenant la «guerre du Droit», la «démocratie en armes», la «dernière de toutes les guerres» et autres fariboles, vieilles comme M.de Freycinet lui-même, et qui remplaçait, sur le rouleau de son larynx infatigable, l’Internationale par le Chant du Départ.

				La vérité est que les seuls révolutionnaires virulents, depuis la Commune, ont été, en France, les anarchistes, mus, tantôt par la police politique, tantôt par une idée plus déraisonnable, mais plus motrice que celle du syndicalisme ouvrier. J’ai eu là-dessus, il y a une quinzaine d’années, une conversation très intéressante avec un homme de haute valeur, de grande intelligence, et qui ne cachait pas ses préférences anarchistes, le docteur Paul Reclus. Il déclarait l’anarchie logique et grisante, et voyait, dans le socialisme, une endormante chiourme, une sorte de chloroforme. Le fait est que, chez nous, le socialisme a fait des ministres, voire des chefs d’État, mais ne trempe pas les caractères. Sans entrer dans cette question de frères ennemis, je ne puis m’empêcher de remarquer l’esprit de sacrifice extraordinaire dont fit preuve cet anarchiste innommé qui accueillit Bonnot, fuyant après ses crimes, dans sa petite canfouine en carton de Choisy-le-Roi, l’hébergea, lui donna à souper et à coucher et mourut de sa mort violente, bien que n’étant nullement mêlé à son affaire. Ce n’est faire tort ni à Viviani, ni à Briand, ni à Léon Blum que dé déclarer que je ne les vois point pratiquant ce genre de dévouement farouche à leur idée.

				A la nouvelle du trépas de Jaurès, un autre révolutionnaire (sans cervelle, mais non sans talent) du nom de Gustave Hervé, et qui avait fait beaucoup de bruit depuis dix ans, avec sa feuille incendiaire, la Guerre sociale, se convertit illico au chauvinisme le plus ardent. Hervé avait prêché, comme Jaurès, l’antimilitarisme et le désarmement. Il aperçut, dans une grande lueur, l’insanité de cette besogne et son danger. Cela aussi était une indication. Du coup, Miguel Almereyda, ancien rédacteur à la Guerre sociale, qui venait de fonder le Bonnet rouge, «pour sauver la Véritable République», alla trouver au ministère dé l’Intérieur son camarade radical-socialiste, Jean-Louis Malvy, et se fit fort d’obtenir de tous les «rouges», inscrits au carnet de surveillance générale, dit carnet B, qu’ils se tinssent tranquilles et «peinards» à condition que la police ne les inquiétât pas. Ainsi s’effondrèrent lès vieilles menaces de sabotage de la mobilisation, et aussi les vieilles promesses de conjonction, fraternelle et insurrectionnelle, des deux prolétariats (le français et l’allemand), le jour du coup de chien. L’aiguille continuait à tourner.

				Sans doute le besoin d’union sacrée fut-il réel, chez la grande majorité des Français, en cette minute où montait à l’horizon le spectre soudain de la mort par les armes, devant un peuple noble, que la démocratie homicide avait aux trois quarts désarmé. Mais l’union sacrée bénéficia aussi de l’immense terreur éprouvée par les inconséquents ou les gredins, qui l’avaient ainsi désarmée. Ils aperçurent leurs formidables responsabilités, ces responsabilités que l’appareil parlementaire dissipe, dissocie comme un fin brouillard, où disparaissent et s’embrument les visages. Les uns s’enfuirent dans le bourgeoisisme. D’autres dans le chauvinisme. D’autres dans le lucre et les affaires, et, par là, dans la trahison. D’autres, les plus roués, dans le pouvoir.

				Les événements importants ne sont pas les plus connus. A la fin de juillet, était reçue à Paris, dans un bureau de la Chambre des députés, par le groupe parlementaire socialiste français, une délégation de la Sozial demokratie allemande, que conduisait Hermann Müller, un farceur, qui eut depuis des fonctions importantes dans le Reich vaincu. Comme on lui demandait quels étaient les projets de ses amis au Reichstag, il répondit textuellement: «Dass mann für die Kriegskredite stimmt, halte hic für ausgeschlossen…» C’est-à-dire: «L’hypothèse du vote des crédits de guerre me paraît exclue.» En même temps, il adjurait les kamerades français d’obtenir de leur gouvernement une preuve palpable de non-agressivité, laquelle les aiderait grandement, eux bons Boches, à faire rejeter les crédits de guerre. On affirme que ce fut là l’origine du fameux recul de dix kilomètres, imaginé par Viviani comme un suprême acte de pacifisme expérimental démonstratif, et qui eut cet unique résultat de détraquer, sur nombre de points, les plans offensifs de notre état-major. J’ai toujours pensé, pour ma part, que le cabinet militaire de l’Empereur avait soufflé leur fructueuse démarche à Hermann Müller et à ses compagnons.

				Au fond, les Allemands, en voyant la masse socialiste et radicale-socialiste élue en mai 1914 et Caillaux chef de la majorité (certaines affiches des élus socialistes français portaient l’estampille de la Sozial demokratie allemande!), s’étaient imaginé que la France tomberait à genoux, avant même, ou sitôt après le premier choc. Ils avaient oublié la page saisissante de Bismarck sur l’inconnu qui se cache derrière le visage de la guerre, présumée la plus facile…, «fraîche et joyeuse», avait dit l’abruti couronné. Cela était aussi lugubrement niais, dans son genre, que la «guerre des démocraties et du Droit», de notre côté. Pro aris et focis. Telle était la vérité. L’infortuné Jaurès en était encore à discuter le sens du terme Kriegsgefahrzustand que le plus humble des paysans de chez nous avait déjà compris qu’il s’agissait du grand va-tout, de l’«être ou ne pas être» shakespearien, lequel se pose périodiquement aux nations mal ou pas gouvernées.

				Viviani a prétendu, dans un nombre considérable d’articles, et même dans un grotesque discours à la Chambre, que son recul de dix kilomètres était une mirifique invention, qui, prouvant au monde entier notre bonne foi, avait déclenché l’intervention anglaise. Laissez-moi rire! L’Angleterre s’est lancée dans la guerre quand elle a vu la Belgique menacée et, par là même, sa propre sécurité compromise. Les enfants de douze ans, qui ont suivi chez nous un cours d’histoire élémentaire, connaissent la constante doctrine anglaise sur ce point, et le mot de Napoléon sur la possession d’Anvers. Si l’Allemagne nous avait attaqués par un autre chemin, il y a cent à parier contre un, que l’Angleterre n’eût pas mobilisé et que le recul humanitaire de Viviani l’eût laissée tout à fait calme et indifférente. Si les armées de GuillaumeII avaient pris Paris, écrasé l’armée française et signé la paix en trois semaines (comme le prévoyait le grand état-major allemand), notre sacrifice vivianesque eut été complètement vain; et l’histoire européenne elle-même n’en eût tenu aucun compte, de peur de déplaire au maître allemand. Elle eût dit simplement peut-être, dans une note brève: «Quels hypocrites, ces Français qui, ayant encerclé la pauvre Allemagne innocente, et ayant rendu la guerre inévitable, voulaient encore se donner les apparences, au dernier moment, de la refuser!» Rappelons-nous notre La Fontaine:

				Selon que vous serez puissant ou misérable

				Les jugements de Cour vous rendront blanc ou noir.

				J’estime, au contraire, que la France doit une certaine reconnaissance à Barthou, pour le rétablissement du service de trois ans, à la veille de la guerre. C’est une physionomie intéressante que Louis Barthou. Ondoyant et divers, aristo par ses goûts littéraires et la tournure de son esprit, recherchant les complications et les redoutant quand elles sont là, manœuvrant à travers les clans républicains, avec une souplesse toute florentine, il tient ferme cependant à quelques vues patriotiques, simples et saines, qui donnent l’unité aux moires chatoyantes de sa vie politique et dé son humeur. Les gens disent de lui: «Méfiez-vous!», puis ils courent se confier à lui. Je suis étonné qu’avec ses qualités, si rares chez les républicains, il ait joué un rôle en somme effacé pendant la guerre. Sans doute n’était-il pas en train. D’ailleurs il recherche le pouvoir, mais on sent, quand il l’a atteint, que le pouvoir ne l’amuse pas et que son secret désir est de ne pas l’exercer. Ce trait lui est commun avec quelques autres collègues de sa génération et de sa formation. La guerre (qu’il voyait venir) l’a cruellement éprouvé, en lui arrachant son fils unique.

				Il y a de bonnes raisons de croire que Barthou (qui a la vision de l’homme de lettres, jointe à celle de l’homme politique) avait lu dans le jeu dangereux de Caillaux et que, de certaines de ces observations, Gaston Calmette, dans la magnifique campagne qui causa sa mort, avait fait son profit. Du moins ce fut la conclusion que je tirai de mon dernier entretien avec Calmette, vers la fin de février 1914. Capus, successeur de Calmette au Figaro, et à qui j’en parlais, était d’un avis analogue.

				Le cabinet de Viviani (sur qui tombait l’avalanche de fer et de feu) n’était pas de taille à la supporter. C’était un cabinet radical-socialiste (en somme un cabinet Caillaux sans Caillaux) qui avait succédé, le 14juin 1914, à un cabinet Ribot, lequel n’avait duré que 24heures. En dehors de Viviani, président du Conseil et ministre des Affaires étrangères (ancien socialiste, personnage bavard, ignorant et paresseux), ce magma de gauche et d’extrême gauche, image fidèle de l’électoral d’alors, comprenait un certain Bienvenu Martin, ministre de la Justice, épave de comités radicaux; un brave et bouillant garçon, agité et mêle-tout, du nom de Messimy, promu ministre de la Guerre sans qu’on sût pourquoi; Noulens aux Finances, Gauthier (?) à la Marine… et enfin, au ministère de l’Intérieur, Jean-Louis Malvy, député du Lot, invraisemblable vadrouille, dont on savait ceci seulement qu’il était très fort au jeu de poker, et l’homme de confiance de Caillaux, son ancien patron.

				Or, c’était cet être falot, inconsistant, et de réputation véreuse, qui devait demeurer au pouvoir, inamovible, à la même place de premier plan, pendant la guerre, sous quatre cabinets, du 14juin 1914 au 31août 1917!

				Pourquoi cela?

				On le sait aujourd’hui. Comme protecteur, couverture, surveillant et membre actif de cette vaste agence de trahison, dont Joseph Caillaux était le chef et le Bonnet rouge l’organe populacier. Ces choses-là ne sont possibles qu’en République.
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